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2022/151
Département de la
GIRONDE RÉPUBLIQUE FRANCAISE

Canton du
NORD MÉDOC PROCÈS VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL
Commune de
VENDAYS-MONTALIVET SÉANCE DU 21/10/2022
Date convocation : 17/10/2022
Date affichage : 17/10/2022
Nombre de membres : -deux, le vingt et un octobre à dix-huit 

heures, les membres du Conseil Municipal de la commune 
de Vendays-Montalivet se sont réunis dans la salle du 

convocation qui leur a été 
adressée par le maire, conformément aux articles      
L.2121-10 et L.2121-12 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, sous la présidence de M. Pierre BOURNEL, 
Maire.

en exercice : 19
présents : 11
absents excusés représentés 6
absent excusé 2
absent : 0
de votants : 17

PRÉSENTS BOURNEL Pierre
TRIJOULET-LASSUS Jean
CARME Jean
PAPILLON Françoise
SIROUGNET Bruno
PION Jean-Paul

BRUN Véronique
DZALIAN Irène
AMOUROUX Marie
DASSE Julien
BAHAIN Marie-Noëlle

ABSENTS EXCUSÉS 
REPRESENTÉS

BARTHÉLÉMY Laurent (pouvoir donné à TRIJOULET-LASSUS Jean)
FABRE Michel (pouvoir donné à SIROUGNET Bruno)
BERTET Jean-Marie (pouvoir donné à BOURNEL Pierre)
BOUCHEZ Sophie (pouvoir donné à PION Jean-Paul)
PEYRUSE Chloé (pouvoir donné à BRUN Véronique)
GUESDON Cécile (pouvoir donné à DASSE Julien)

ABSENTS EXCUSÉS DA COSTA OLIVEIRA Valérie
ARNAUD Élie

ABSENT /

Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h00.

-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire 
propose que les fonctions de secrétaire de séance soient remplies par Monsieur Jeau TRIJOULET-
LASSUS.

Le Conseil Municipal confirme la nomination de Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS.

Il est assisté par Madame Stéphanie SIROUGNET, directrice générale des services, en qualité 
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Monsieur le Maire déclare être en possession du pouvoir de :

M. BARTHÉLÉMY Laurent qui donne pouvoir à M. TRIJOULET-LASSUS Jean

M. FABRE Michel qui donne pouvoir à M. SIROUGNET Bruno

M. BERTET Jean-Marie qui donne pouvoir à M. BOURNEL Pierre

Mme BOUCHEZ Sophie qui donne pouvoir à M. PION Jean-Paul

Mme PEYRUSE Chloé qui donne pouvoir à Mme BRUN Véronique

Mme GUESDON Cécile qui donne pouvoir à M. à DASSE Julien

Monsieur le Maire informe l alérie et M. ARNAUD Élie sont 
tous deux excusés.

ORDRE DU JOUR

PROCÈS VERBAL

Approbation du procès-verbal de la séance du 23 septembre 2022

RESSOURCES HUMAINES

1. Approbation de la modification du règlement intérieur de la Mairie de Vendays-Montalivet

2. Création de postes au sein du service Urbanisme de la mairie de Vendays-Montalivet

3. Nouvelle architecture du régime indemnitaire tenant compte des fonctions de sujétions de 

(CIA) modification de la délibération n°164-2022 du 23/09/2022

URBANISME/GESTION DU DOMAINE COMMUNAL/AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

1. Retrait de la délibération n°152-2021 du 01/10/2021 relative à la désaffectation et au 
déclassement du domaine public de la parcelle cadastrée BD248

2. Désaffectation et déclassement du domaine public des parcelles à cadastrer BD704 BD705 
BD706 BD707 et BD708 après détachement de la parcelle cadastrée BD428

3. Retrait de la délibération n°130-2021 du 09/07/2021 relative à la dénomination de la nouvelle 
voie « Allée des Chênes » à Vendays-Montalivet

4. Retrait de la délibération n°153-2021 du 01/10/2021 relative à la numérotation de la voie 
« Allée des Chênes » - Commune de Vendays-Montalivet

5. Dénomination et numérotation de la nouvelle voie « Allée des Chênes »
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6. Retrait de la délibération n°060-2022 du 01/04/2022 relative à la modification de la 

délibération n°016-2022 Adoption du principe de la cession de terrains communaux 
Lotissement les Chênes

7. Adoption du principe de la cession de terrains communaux Lotissement les Chênes

FINANCES/COMMANDE PUBLIQUE/SUBVENTION/DSP

1. Autorisation de demande de subvention au Conseil Départemental de la Gironde pour le 
nettoyage manuel des plages 2023

QUESTIONS DIVERSES

DÉCISIONS

Dans le cadre des délégations qui sont accordées à Monsieur le Maire, il informe le Conseil 
Municipal, en vertu des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales pris six (6) décisions depuis la dernière séance du Conseil Municipal :

Décision n°29-2022 du 19 septembre 2022 concernant les avenants n°01 et n°02 au marché 
n°2022-01-01 portant sur l équipement du forage de la Rège à l entreprise POSEO pour un 
montant modifié de 133 699,50 HT.

Décision n°30-2022 du 28 septembre 2022 portant sur l affermissement de la tranche 
optionnelle du marché n°2022-10 relatif au programme d entretien de voirie 2022 à 
l entreprise ADE TP pour un montant de 117 224,00 HT.

Décision n°31-2022 du 03 octobre 2022 portant sur l attribution du marché n°2022-07 relatif 
aux travaux d empierrement de pistes à l entreprise SEE ROLLIN pour un montant de
66 918,15 HT.

Décision n°32-2022 du 03 octobre 2022 portant signature d une convention de prestations 
de services sportifs avec Madame Marine GAUTIER à compter du 03/10
31/12/2023 pour un coût unitaire TTC de ces prestations de services selon le barème suivant :

-87,50 2 heures de cours tous les mercredis de l année, hors juillet et août.
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Décision n°33-2022 du 05 octobre 2022 portant signature d une convention portant louage 
de la piscine couverte du camping Atlantic Club Montalivet par la commune de Vendays-
Montalivet afin de pratiquer la natation scolaire au profit des deux écoles primaires de la 
commune pour un loyer annuel de 12 500,00 HT.

Décision n°34-2022 du 14 octobre 2022 portant signature d un contrat de prestation de 
service relatif à une mission de conducteur de transport scolaire, pour une période du 
01/10/2022 au 30/06/2023 et un montant global et forfaitaire de :

- demi-journée

- journée

PROCÈS-VERBAL

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 23 septembre 2022 a été transmis avec les 
convocations.
remarques et commentaires.

Le procès-verbal est approuvé à des membres présents.

187-2022 APPROBATION DE LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA MAIRIE DE 
VENDAYS-MONTALIVET

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,

VU la loi 2019-828 du 06 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

VU les articles L1321-1 à L1221-4 du Code du Travail ;

VU la délibération n°24-2016 du 19 février 2016 portant approbation du règlement intérieur de la 
mairie ;

VU la délibération n°151-
et le téléphone pour la commune de Vendays-Montalivet ;

VU du Comité Technique en date du 21 octobre 2022 ;
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VU du Comité  en 

date du 21 octobre 2022 ; 

 

Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs établissements, comme les entreprises privées 

et leurs décrets 

ues et de leur utilisation 
généralisée, un règlement ou une charte sur les usages des nouvelles technologies. 

 

Règlement intérieur général 

Le règlement intérieur a pour objectif de : 

- Fixer les règles de fonctionnement interne à la collectivité ou  
- Rappeler les droits et obligations des agents 
- Décliner les dispositions législatives et réglementaires en vigueur et les préciser afin 

 
- atériel 
- 

ne souhaite pas adopter un règlement spécifique 
Toutefois, le règlement intérieur ne peut contenir : 

- Des dispositions contraires aux lois et règlements ; 
- Des dispositions apportant aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives 

des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni 
proportionnées au but recherché. 

Le règlement intérieur général est un outil de communication interne : 

- 
respecté par tous les agents ; 

-  ; 
- Il favorise le positionnement de chacun sur son poste de travail, et vis-à-vis de ses collègues. 

Il est validé en deux étapes : 

1. Le Comité Technique doit obligatoirement être consulté sur le projet de règlement intérieur 

territoriale. 
 

 
2. 

remettre un exemp
 

les 
nécessités du service en respectant les mêmes règles de consultation (du Comité Technique et de 

 

 

Règlement intérieur hygiène et sécurité 

Dans une démarche de prévention, la collectivité peut décider de compléter et préciser les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur par un règlement intérieur hygiène et sécurité.  

Ce règlement fait partie intrinsèque du règlement intérieur général. 
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CHSCT 
de la délibération validant ce règlement. 

 

C il est nécessaire de mettre à jour le règlement intérieur général de la mairie de 
Vendays-Montalivet selon le projet proposé. 

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASUS propose au Conseil municipal de : 

- MODIFIER le règlement intérieur général de la mairie selon les modalités ci-annexées ; 
- INFORMER 

numérique 
- PROCÉDER  

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
es. 

 

 

188-2022  CRÉATION DE POSTES AU SEIN DU SERVICE URBANISME DE LA MAIRIE DE VENDAYS-
MONTALIVET 

VU -8 2° du Code Général de la Fonction Publique ; 

VU le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet (le cas 
échéant) ; 

VU les besoins du service urbanisme relatifs à la création de deux emplois permanents à temps 
complet ; 

CONSIDÉRANT que l'emploi permanent, qu'il soit à temps complet ou à temps non complet est par 
nature destiné à être occupé par un fonctionnaire stagiaire ou titulaire ; 

CONSIDÉRANT que cette délibération a pour objet compte tenu de la spécificité de l'emploi de préciser 

après appel à candidature et en respectant la procédure issue des dispositions du décret n° 2019-
1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels. 

 

Il est proposé au conseil municipal la création de deux emplois : 

 

1. Responsable du service urbanisme à compter du 1er décembre 2022 au tableau des effectifs 
correspondant au grade de Rédacteur relevant de la catégorie hiérarchique B à temps complet 
pour 35 heures hebdomadaires pour exercer les missions suivantes : 

 

Missions du poste : 

 
liées au droit des sols) 
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 Gestion des affaires foncières, du domaine public et privé de la commune, production 

d'actes administratifs 
 Renseignement du public sur rdv 
  
 Gestion domaniale pour la création de lotissement communal 
 Encadrement service urbanisme 
 Instruire les demandes d'autorisations liées au Droit des sols et demandes 

d'enseignes/publicité 
 Assurer les visites de chantier et contrôle de la conformité des constructions 
 Rédiger les projets de délibérations liées à l'urbanisme règlementaire 
 Assurer le suivi des phases de précontentieux, et contentieux de l'urbanisme et mise à jour 

du tableau de bord 
 Aide à la préparation de la commission intercommunale des impôts directs, en lien avec le 

service des finances 
 Assurer le suivi des déclarations d'intention d'aliéner 
 Assurer la gestion des affaires foncières de la commune (acquisitions, cessions, échanges, 

régularisations, ...) 
 Assurer une veille juridique et la mise à jour du tableau de bord foncier 
  
 Assermentation 

 
Missions occasionnelles : 

 Assistance aux autres personnels de la Mairie 
 Rédaction et transmission des arrêtés municipaux 
 

 

 que : 

- cet emploi pourra être pourvu par le recrutement d'un fonctionnaire, et en cas de recherche 
infructueuse de candidats statutaires, il pourra être occupé par un agent contractuel recruté 
par voie de contrat à durée déterminée de maximum 3 ans dans les conditions de l'article L. 
332-8 2° du CGFP précité compte tenu de la spécificité du poste et des carences en 

 ;  

- ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne 
pou
reconduit pour une durée indéterminée. 

- 
territoire ;  

- la rémunération de l'agent sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au 
grade de rédacteur et assortie du régime indemnitaire dans les conditions prévues par 
délibération du 164-2022 ; 

- Monsieur le Maire est chargé du recrutement de l'agent et habilité à ce titre à conclure un 

définies par les dispositions des décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 
s publics. 

- les crédits correspondants seront prévus au budget. 
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2. à compter du 1er novembre 2022 au tableau des effectifs correspondant 
adjoint administratif relevant de la catégorie hiérarchique C à temps complet pour 

35 heures hebdomadaires pour exercer les missions suivantes : 
 

Missions principales :  

 Urbanisme réglementaire 
- 

 
- Accompagner les administrés dans leurs démarches 
- Remettre ou transmettre les formulaires et les notices explicatives nécessaires à l'instruction de 
la demande 
- Contrôler les pièces constitutives d'un dossier et en vérifier la complétude 
- Enregistrer le dossier et établir le récépissé de dépôt de la demande 
- Pré-  
- 
des difficultés 
- Rédiger des décisions ou des délibérations 
- Aménagement du territoire : suivi 
des études pré-opérationnelles 
- 
décision de l'autorité 
- Suivre les recherches techniques, juridiques et des vérifications administratives 
- Suivre les tableaux de bord 
- Préparer les commissions 
- Mettre à jour les logiciels métier 
 

 Suivi des dossiers fonciers 
- Suivre les procédures de cession, rétrocession, acquisition, expropriation, classement, 
déclassement du domaine public 
- Instruction, gestion et suivi des dossiers relevant du foncier (saisie du domaine, enquêtes 

 
- Elaboration et rédaction des rapports et délibérations relevant du foncier 
- Elaboration et suivi des Arrêté  
 

Missions occasionnelles  

 Assistance aux autres personnels de la Mairie 
 Rédaction et transmission des arrêtés municipaux 

 
 

 que : 

- cet emploi pourra être pourvu par le recrutement d'un fonctionnaire, et en cas de recherche 
infructueuse de candidats statutaires, il pourra être occupé par un agent contractuel recruté par voie 
de contrat à durée déterminée de maximum 3 ans dans les conditions de l'article L. 332-8 2° du CGFP 
précité compte tenu de la spécificité du poste et des carences en recrutement dans le domaine de 

 ;  

- ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 
excéder 6 ans
une durée indéterminée. 
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- 
territoire ;  

- la rémunération de l'agent sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade 
d adjoint administratif et assortie du régime indemnitaire dans les conditions prévues par délibération 
du 164-2022 ; 

- Monsieur le Maire est chargé du recrutement de l'agent et habilité à ce titre à conclure un contrat 

dispositions des décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988 visant à 
lics. 

- les crédits correspondants seront prévus au budget 

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASUS propose au Conseil municipal de : 

- CRÉER deux postes au sein du service Urbanisme : 

 un poste de responsable du service Urbanisme à compter du 01/12/2022 

  

- DÉCIDER  

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux 
inscrits au Budget Principal. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
es. 

 

 

189-2022  NOUVELLE ARCHITECTURE DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS 
 (RIFSEEP) ET DU 

COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA)  MODIFICATION DE LA DELIBERATION N° 164-2022 DU 
23/09/2022 

VU la délibération n°98-2017 du 28 juillet 2017 portant sur la nouvelle architecture du régime 
indemnitaire (RIFSEEP) ; 

VU la délibération n°136-2017 du 27 octobre 2017  Nouvelle Architecture du régime indemnitaire 
 

P) et du complément indemnitaire annuel (CIA) ; 

VU la délibération n°38-2020 du 19 juin 2020 annulant 
n°136-2017 du 27 octobre 2017  Nouvelle Architecture du régime indemnitaire  Mise en place 
du régime indem

 ; 

VU la délibération n°10- délibération 
n°136-2017 du 27 octobre 2017  Nouvelle Architecture du régime indemnitaire  Mise en place 

e annuel (CIA) ; 

VU la délibération n°123-
supplémentaire « IFSE régie » dans le cadre du RIFSEEP ; 
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VU la délibération n°131-2022 du 08 juillet 2022 relative nnulation et au remplacement de
-2020 du 19 juin 2020  Nouvelle architecture du régime 

indemnitaire  Mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions de sujétions 
ment indemnitaire 

annuel (CIA) 

VU la délibération n°164-

(RIFSEEP) et du complément indemnitaire annuel (CIA) ; 

VU l'avis favorable du comité technique en date du 21 octobre 2022 ; 

CONSIDÉRANT l y a lieu  afin de permettre aux agents contractuels 
permanents et non permanents de droit public (hors saisonniers, accroissement temporaire, et agents 
non titulaires de droit privé)  ; 

 

V.  

Agents bénéficiaires et agents exclus 

Sont concernés par le versement du régime indemnitaire, les personnels en activité au sein de la 
collectivité, au prorata de leur temps de travail effectif (un agent à temps partiel verra ainsi son régime 

 complet ou 
 

Les stagiaires ainsi que les agents contractuels de droit public et contrat projet sont également 
bénéficiaires. 

Agents exclus : agents non titulaires de droit public non permanents saisonniers, accroissement 
temporaire, et agents non titulaires de droit privé. 

 

es conditions 
reste inchangé. 

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASUS propose au Conseil municipal de : 

- VALIDER paragraphe mentionné précédemment ; 
- AUTORISER 

présente délibération 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
es. 
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URBANISME/GESTION DU DOMAINE COMMUNAL/AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

 

190-2022  RETRAIT DE LA DÉLIBÉRATION N°152-2021 DU 01/10/2021 RELATIVE À LA 
DÉSAFFECTATION ET AU DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC DE LA PARCELLE CADASTRÉE BD 248  

 

VU la délibération n°152-2021 du 01/10/2021 ;  

La délibération n°152-2021 du 01/10/2021 relative à la désaffectation et au déclassement du domaine 
public de la parcell

 

Pour rappel, il a été proposé au conseil municipal de se prononcer sur ce déclassement afin de 
permettre la réalisation du lotissement « Les Chênes », composé de cinq (5) lots, à détacher de la 
parcelle cadastrée BD 428 (et non BD 248) sur laquelle se situe la Résidence pour Personnes Agées 
(R.P.A). 

C donc à tort que cette délibération a constaté la désaffectation de ladite 
parcelle, et prononcé son déclassement du domaine public dans son intégralité, y compris la R.P.A. 

Pour cette raison, la délibération n°152-2021 du 01/10/2021 adoptant la désaffectation et le 
déclassement du domaine public de la parcelle cadastrée BD 248 doit être retirée. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- RETIRER la délibération n°152-2021 du 01/10/2021 relative à la désaffectation et au 
déclassement du domaine public de la parcelle cadastrée BD 248. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport  

 

 

191-2022  DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC DES PARCELLES À 
CADASTRER BD 704 BD 705 BD 706 BD 707 ET BD 708 APRÈS DÉTACHEMENT DE LA PARCELLE 
CADASTRÉE BD 428 

Pour la réalisation du lotissement « Les Chênes », la parcelle cadastrée BD 428 a été divisée 
cinq (5) parcelles à viabiliser. 

Les autres parcelles issues de cette division demeureront 
précisément à la R.P.A. 

Dès lors, i
nouvelles parcelles 

correspondent donc aux cinq (5) lots à vendre et cadastrées respectivement BD 704, BD 705, BD 706, 
BD 707 et BD 708. 
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Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- CONSTATER la désaffectation de  parcelles BD 704, BD 705, BD 
706, BD 707 et BD 708. 

- PRONONCER le déclassement du domaine public communal de stitueront 
les parcelles BD 704, BD 705, BD 706, BD 707 et BD 708. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport  

 

 

192-2022  RETRAIT DE LA DÉLIBÉRATION N°130-2021 DU 09/07/2021 RELATIVE À LA 
DÉNOMINATION DE LA NOUVELLE VOIE « ALLÉE DES CHÊNES » À VENDAYS-MONTALIVET  

VU  la délibération n°130-2021 du 09/07/2021 ;  

La délibération n°130-2021 du 09/07/2021 relative à la dénomination de la nouvelle voie « Allée des 
Chênes » 

la dénomination de cette nouvelle voie. 

Pour rappel, il a été proposé au conseil municipal de se prononcer sur 
voie pour la réalisation du lotissement « Les Chênes », composé de cinq (5) lots, à détacher de la 
parcelle cadastrée BD 428 (et non BD 248) sur laquelle se situe la Résidence pour Personnes Agées 
(R.P.A). 

Pour cette raison, la délibération n°130-2021 du 09/07/2021 adoptant la dénomination de la nouvelle 
voie « Allée des Chênes » doit être retirée. 
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Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- RETIRER la délibération n°130-2021 du 09/07/2021 relative à la dénomination de la nouvelle 
voie « Allée des Chênes ». 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport  

 

 

193-2022  RETRAIT DE LA DÉLIBÉRATION N°153-2021 DU 01/10/2021 RELATIVE À LA 
NUMÉROTATION DE LA VOIE « ALLÉE DES CHÊNES » - COMMUNE DE VENDAYS-MONTALIVET 

VU la délibération n°153-2021 du 01/10/2021 ;  

La délibération n°153-2021 du 01/10/2021 relative à la numérotation de la nouvelle voie « Allée des 
Chênes  cadastral de la parcelle, mais 

 Allée des 
Chênes ». 

voie pour la réalisation du lotissement « Les Chênes », composé de cinq (5) lots, à détacher de la 
parcelle cadastrée BD 428 (et non BD 248) sur laquelle se situe la Résidence pour Personnes Agées 
(R.P.A). 

Pour cette raison, la délibération n°153-2021 du 01/10/2021 adoptant la numérotation de la voie 
« Allée des Chênes ». 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- RETIRER la délibération n°153-2021 du 01/10/2021 relative à la numérotation de la voie 
« Allée des Chênes ». 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport  

 

 

194-2022  DÉNOMINATION ET NUMÉROTATION DE LA NOUVELLE VOIE « ALLÉE DES CHÊNES » 

VU les articles L.2121-9, L.2212-2 1° et L.2213-28 du Code général des collectivités territoriales ;   

 

Pour la réalisation du lotissement « Les Chênes 
cinq (5) parcelles à viabiliser. 

Si les autres parcelles issues de cet

28.  

 Allée des 
Chênes », et cadastrées respectivement BD 718 et BD 716.  
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La numérotation de  parcelles du lotissement Les Chênes est proposée 
au conseil municipal de la manière suivante : 

Parcelle Numéro de lot Numéro de voie 
Allée des Chênes 

BD 705 2 1 

BD 706 3 3 

BD 707 4 5 

BD 708 5 7 

Le lot n°1, parcelle BD 704, relève quant à lui de la voie : chemin de la R.P.A 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- CONSTATER 
parcelles BD 718 et BD 716. 

- PROCEDER  

- ADOPTER la numérotation de la voie. 

- L AUTORISER à procéder et signer toutes les pièces 
nécessaires. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport  
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2022/158
195-2022  RETRAIT DE LA DÉLIBÉRATION N°060-2022 DU 01/04/2022 RELATIVE À LA MODIFICATION 
DE LA DÉLIBÉRATION N°016-2022 DU 04/03/2022-ADOPTION DU PRINCIPE DE LA CESSION DE 
TERRAINS COMMUNAUX-LOTISSEMENT LES CHÊNES 

VU la délibération n°016-
terrains communaux ;  

VU la délibération n°060-2022 du 01/04/2022 modifiant la délibération n°016-2022 relative à 
 Lotissement Les Chênes ;  

 

La délibération n°060-2022 du 01/04/2022 modifiant la délibération n°016- ion 
du principe de la cession de terrains communaux  Lotissement Les Chênes, est entachée de nullité du 

-2022 du 01/10/2021 relative à la désaffectation et au 
déclassement du domaine public de la parcelle cadastrée BD 248 ; elle-

concernée par ce déclassement. 

Pour rappel, il a été proposé au conseil municipal de se prononcer sur ce déclassement afin de 
permettre la réalisation du lotissement « Les Chênes », composé de cinq (5) lots, à détacher de la 
parcelle cadastrée BD 428 (et non BD 248) sur laquelle se situe la Résidence pour Personnes Agées 
(R.P.A). 

municipal a constaté dans sa séance du 01/10/2021 la désaffectation 

son intégralité, y compris la R.P.A. 

Pour cette raison, la délibération n°060-2022 du 01/04/2022 adoptant le principe de la cession de 
terrains communaux du lotissement Les Chênes doit être retirée. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- RETIRER la délibération n°060-2022 du 01/04/2022 relative à la modification de la délibération 
n°016-  
Lotissement Les Chênes dénomination de la nouvelle voie « Allée des Chênes ». 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport  

 

 

196-2022 - ADOPTION DU PRINCIPE DE LA CESSION DE TERRAINS COMMUNAUX DU LOTISSEMENT 
LES CHÊNES 
VU  ; 
VU -opposition à déclaration préalable n°DP03354021S0140 en date du 20/12/2021 ; 
VU -1 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Pour la réalisation du lotissement « Les Chênes 
cinq (5) parcelles à viabiliser. 
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Numéro parcelle Superficie Numéro de lot 
BD 704 456 m² 1 
BD 705 453 m² 2 
BD 706 473 m² 3 
BD 707 473 m² 4 
BD 708 473 m² 5 

 
Pour rappel, le prix de vente proposé est de 86 euros HT le mètre carré, soit 103,20 euros TTC le mètre 
carré.  

 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- ADOPTER un prix de cession à 86 euros HT le mètre carré hors taxe, soit 103,20 euros TTC le 
mètre carré.  

- APPROUVER le principe de TVA sur la totalité et non sur la marge en précisant que les 
déclarations de TVA seront effectuées trimestriellement. 

- L AUTORISER à signer toutes les pièces nécessaires à la vente de ces terrains dont les 
promesses de vente et les actes authentiques de vente.  

- PRÉCISER  

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport  

 

 

 

FINANCES/COMMANDE PUBLIQUE/SUBVENTION/DSP 

 

 

 

 

197-2022  AUTORISATION DE DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
GIRONDE POUR LE NETTOYAGE MANUEL DES PLAGES 2023 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU  « Nettoyage manuel des plages année 2022 » 
du 15 avril 2022 ; 

 

pour le nettoyage des plages avec comme priorité la préservation du milieu naturel. Ainsi le littoral 
girondin est découpé en deux zones distinctes : 

- zones naturelles préservées correspondant à des zones de préservation du milieu naturel sans 
nettoyage ; 

  






